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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 14 juillet. 

(Présidence de M. Boyer.) 

QUESTIONS COMMERCIALES. 

jO p
eu

l-on refuser d'allouer à un capitaine de navire divers 

articles de dépenses jaites pour le radoub de ce navire , 

sur le motif que ces dépenses pouvaient être moindres , et 

que le capitaine est en faute , alors même qu'il ne serait 

articulé contre lui aucune fraude ? ( Rés. aff . } 

»° Lorsque, dans la police d'assurance d'un navire , on n'a 

pas stipulé la déduction du i;3 pour la différence du 

neuf à i'usé, les Tribunaux peuvent-ils néanmoins or-

donner cette déduction , en se fondant sut l'usage général 

des places de commerce ? ( Rés. nég. ) 

Le navire l'Espé-.-ance était attendu de la Guadeloupe au Ha-

vre. _ f 

Arrivé dans la Manche, il éprouva des vents contraires, et 
fut jeté sur la côte de la Hogue. 

Des avaries considérables fuient la conséquence de cet acci-
dent. * 

Ces avaries portèrent eu presque totalité sur le corps du na-
vire : elles ont été déclarées grosses ou communes. 

Le navire avait été assuré par police signée à Bordeaux. 

Après avoir pourvu au radoub , le capitaine et son armateur 

ont réclamé contre les chargeurs et les assureurs , d'une part 

plusieurs articles des fi ais, d'autre part le montant du radoub. 

Le Tribunal de commerce du Hàvre et la Cour royale de 

Rouen ont rejeté quatre articles des frais , par le motif qu'ils 

auraient pu être moindres; et, pour ce qui regarde le montant 

du radoub, ils ont ordonné la déduction du ip pour la diffé-
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i i supposa: ,» d'une clause qui n existait pas dans la police , i«. 

Cour royale, au contraire, s'jest fondée sur un usage générai 
des places de commerce. 

Les héritiers de l'wmateur se sont pourvus en cassation. 

M
e
 Delagrange , leur avocat, a soutenu le pourvoi en 

ces termes : 

» Deux moyens de cassation sont présentés : le premier est 

relatif aux articles des dépenses faites par le capitaine; le deuxiè-

me est relatif à ce qu'on appelle la dilférence du neuf à l'usé. 

» Le demandeur a deux adversaires , les assureurs et les ré-

cUmateurs. Les assureurs ne se présentent pas, les réclamateurs 

•euls se présentent. .Te n'en dois pas moins développer mes 

deux moyens , comme si j'avais mes deux adversaires en pré-
sence. 

» Quant au premier, si je n'avais à contester que lé fond de 

'appréciation , je sentirais qu'elle est étrangère à vos attribu-

tions; mais c'est sous le rapport du point de droit que le moyen 

doit être envisagé, et, sous ce rapport, je soutiens que la Cour 

royale de Rouen a violé les principes généraux du mandat, et 
les principes spéciaux du mandat maritime. 

» Voyons quelles sont les dispositions qui les ont définis. 

D'abord, pour ce qui regarde le droit spécial, l'art. 316 du 

Code de commerce dispose que tout propriétaire du navire est 

civilement responsable des faits du capitaine , pour ce qui est 

relatif au navire et à l'expédition. Il résulte de ce principe gé-

néral, combiné avec d'autres dispositions du Code de commer-
ce

, que le capitaine est le mandataire légal de l'armateur, et, 

par suite des chargeurs et assureurs. Il faut donc voir quelles 

»°nt les dispositions du droit commun sur îe mandat. Ces dis-

positions sont contenues dans les art. 1999 et 1994 du Code ci-

vil, qui veulent que le mandant rembourse au mandataire ses 

rais et avances, si aucune faute ne lui est imputable, et que le 

mandataire puisse se substituer 1111 tiers dont il ne répond que 

Buand il n'a p
;l

s reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un, etc. 

" Appliquons ces principes à l'espèce. Le capitaine a été, par 

nature et la force même des chûtes , autorisé à se substituer, 
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 pouvait suffire lui-même à tous les détails : la substi-
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|>n du mandat est nécessaire en pareil cas. Cela étant, peut-

on lui dire qu'il a trop payé, qu'il pouvait payer moins? Vous 

euez d'entendre ce que décident les art. 1999 et 1994. On ne 
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- Mais lorsqu'aucune fraude n'est alléguée, ce n'est 

le commerce, la différence du «éi a l'u»é. Toutes les fois que 

cette stipulation a eu lieu , il n<- , u -' élever de difficulté. Mais 

il y a quelque chose d'assez lii -^ir- tau* l'espèce, c'est que la 

clause n'existait pas dans la pot ', qui a été rédigée à Bor-

deaux , où cet usage n'est pas adr'.s , et cependant le Tribunal 

du Hàvre a ordonné la diductij du i(3 comme si la clause 

existait ! En appel on a songé lire la police, et l 'on s'est 

aperçu que la clause n'y était pas Néanmoins , la Cour royale 

a voulu confirmer, et voici par fesl motif : Considérant que la 

déduction du i|3 est de régie génede. Pour moi , dit l'avocat , 

je ne conuais eu matière d'assurace maritime d'autre règle gé-

nérale que l'art. 35o du Code d commerce. Si le législateur 

avait voulu que la différence duiiers au TT'J fut allouée à l'as-

sureur, il l'aurait dit dans l'art 35o , d'où je conclus que la 

Cour royale a créé une e\ceptio»i-;m< n'existait pas.» 

M
e
 Nicod, pour lis défen<jnirs , abordant d'abord le 

premier moyen , et examina^ le système de son adver-

saire, soutient que tout y rés(î», et l'équité et la loi. L'é-

quité, car il n'est pas raisooui>':e de tolérer delà part du 

capitaine les prodigalités les lins inexcusables; la loi ,car 

l'art. 1999 n'oblige le mandltt à rembourser au manda-

taireses dépenses , qu'autant m il ta'a pas commis de faute; 

mais si, par sa faute, tas déposes oui clA portées au-delà 

du taux raisonnable et otdfiaire,le mandant n'est pas 

obligé de restituer au mandataire ce qu'il aurait pu se 

dispenser de payer. 

M
8
 Nicod, faisant l'applicViion de ces principes à cha 

cuti des articles contestés , etjhtit que la Cour royale , ap-

préciantes faits, a déclaré qiùiy avaitcu faute delapart du 

mandataire; d'où ta conséquence, en droit, qu'elle a pu 

réduire les dépenses dont il réclamait le rembourse-
ment. 

L'avocat , passant au deuxiune moyen , soutient qu'on a 

interprété très arbitrairemetiï et très inexactement le ju 

gement diijrvihunal
 du

 H^xt Ses motifs sont identiques 

^trouvait implicitement oans le côiitrat, paice qu'elle est 

d'un usage général. M
e
 Nicod invoque à cet égard l'article 

1 160 du Code civil , qui porte qu'on peut suppléer dans le 

contrat les clauses qui y sont d'usage , quoiqu'elles n'y 

soient pas expiimées; et il lui semble , en conséquerce, 

que la Cour royale ayant constaté en fait , ainsi qu'elle fn 

avait le droit , que la déduction du tiers était d'usage gé-

néral dans les places de commerce; son arrêt était, sous 

ce rapport, à l'abri de toute ccnsuie. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

général Cahier 5 

Attendu, sur h premier moyen, que l'arrêt attaqué n'a fait que 

des évaluations et ne s'est livré qu'à des appréciations de faits ; 
Rejette; 

Mais, sur le second moyen, vu les art. 35o du Code de com-
merce , et 1 1 13 et il 3 :> du Code civil ; 

Attendu que la Cour royale , sous prétexte d'un usage non 

suffisamment justifié , a ordonné une déduction d'un tiers . sur 
laquelle la police d'assurance gardait le silence ; 

* Qu'en cela elle a violé les articles précités ; 

Casse et annulle , sous ce rapport seulement. 

Vu l'art. S21 de la loi du 28 avril 1816; 

Attendu qu'il résulte de cet article que lorsqu'il est trmsîalé 

par no procès-verbal que des machines et ustensiles propres a 

fabriquer le tabac, et des feuilles, quelle qu'en soit la quantité, 

ont été trouvés chez un individu , il y a présomption légale 

qu'il se livre à cette fabrication; 

\ttendn que, dans l'espèce, ces deux circonstances se trou-
vaient constatées et réunies; 

Que néanmoins, la Cour royale de Paris a renvoyé le sieur 

Mathon des poursuites dirigées contre lui, en quoi faisant, elle 

a. formellement violé l'art, -tu de la loi du 28 avril 1816; 
Casse et annulle. 

JUSTICE CRIMINELLE. 
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L assurance le tiers pour ce qu'on appelle dans J noncé en ces termes : 

COUR DE CASSATION. — Audience du 10 juillet. 

( Présidence de M. Olivier.) 

La présence simultanée chez un individu , de machines su 

ustensiles propres h fabriquer le tabac , et de feuilles de 

tabac , quelle qu'en soit la quantité, établit-elle contre lui 

une présomption légale d$ fabrication de tabac, prévue 

et punie par l'art. ii\ de ta foi du 28 avril 1816 ? (Rés. 
aff. ) 

Un procès-verbal des employés de la régie avait cocs-

taté chez le sieur Joseph Mathon la présence de machines 

et usttnsiles propres à la fabrication des tabacs , et trois 

•onces de racines , de feuilles de tabac , dites caboches. 

La Cour royale de Paris, par arrêt du 10 janvier 1818, -

avait jugé que rien ne prouvait que ces machines et usten-

siles eussent été employés par le sieur Mathon , à la fa-

brication du tabac ; et que les feuilles trouvées chez lui 

étaient en si petite quantité , qu'on pouvait supposer qu'el-

les étaient destinées à son usag • personnel. En consé-

quence , elle renvoya le sieur Mathon de la plainte portée 
contre lui. 

La régie s'est pourvue en cassation pour violation de 

l'article 221 delà loi du 28 avril 1816. 

La Cour , après avoir entendu M
e
 Latruffe-Montmé-

lian, avocat de la régie , et M. Fréteau de Pény en ses 

conclusions conformes , au rapport de M. Mangin , a pro-

COUR D'ASSISES DE LA MEUSE (Saint-Miliiel). 

( Par voie extraordinaire. ) 

P BKSIDESCB DE M. SANSOSF.TII. — Suite de l'audience du II juillet 

AFFAIRE PSAUME. — Fin du réquisitoire de M. l'avocat-

général. —- Plaidoiries des deux avocats. — Lncident. — 

Résumé. — Déclaration du jury. — Arrêt. — Présence 

de Cabouat père à l'audience. 

M. Thieriet, avocat-général, rappelle avec de lumi-

neux détails, les différentes charges fournies par l'instruc-

tion écrite , renouvelées à l'audience , ou révélées par les 

débats même. Il arrive ensuite aux révélations de l'ac-

cusé Simon ; il s'empare de ce qu'elles ont de véritable, 

de confirmé par les débats, et repousse ce qu'elles ont 

évidemment de faux , d'imaginé pour le besoin de la dé-

fense. Il s'indigne à la vue de cet homme de 35 ans , qui 

se présente comme intimidé par les menaces d'un homme 
de 22 ans, 

« Cet homme, dit-il , vous a parlé d'un serment prêté. Quel 

licule ! C'esl-là le serment de M
mo

 Manson , c'est-là qu'on en 
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a

lfiT ̂ &ê$fm&'$i% 

qu'un pareil serment ne pouvait engager sa conscience? Le sér-

ient est un acte religieux par lequel l'homme prend Dieu à 

témoin. Or, invoquer la Divinité pour servir un criminel , c'est 

un outrage fait à la Divinité , c'est un blasphème ! » 

M. l'avocat-général fait remarquer toutes les précau-

tions prises par Simon pour cacher le crime dont il pré-

tend n'être pas coupable. Il pousse ces précautions plus 

loin que Cabouat lui-même, car c'est lui qui se charge 

d'aller enlever la montre , et qui parle de faire disparaître 

le cadavre. L'organe du ministère public rappelle ensuite 

l'agitation de l'accusé au moment où la nouvelle de la dé-

couverte du cadavre lui fut annoncée ; il établit que si cet 

accusé ne doit pas être déclare coupable du crime, il en 

est évidemment le complice. 

La société doit être vengée , dit en terminant M. l'avocat-

général. Une justice incomplète ne serait pas une justice. Non, 

Messieurs, vous ne voudrez pas remettre les accusés eu liberté ; 

vous ne voudrez pas les replacer au milieu de nous avec leur 
massue à la main. » 

( M. l'avocat-général , en prononçant ces paroles d'un 

ton énergique , saisit l'un des bâtons placés devant lui , et 

le montre à l'auditoire épouvanté. ) 

« Vous considérerez surtout que nous ne tenons pas tous les 

coupables , qu'il existe des complices de ce crime qui ont con-

servé leur liberté. Qui oserait vivre à côté d'un Simon? Quelle 

dissimulation ! quels artifices ! quelle adresse pour se procurer 

des témoins à décharge ! Plus vous penserez que ces témoins 

sont recommandables par leur caractère, plus vous reconnaî-

trez ce qu'il a fallu à Simon d'hypocrisie et de dissimulation 
pour les tromper. 

» C'est pour un tel homme que vous allez entendre s'élever 

une voix éloquente. Voilà le seul espoir de Simon ; il n'en a 

plus que dans le talent de son défenseur. Vous aile» entendre 

un de ces rares talens dont les efforts triomphent souvent des 

convictions les mieux établies. Toutes les ressources de l'art 

seront mises en usage avec d'autant plus d'habileté , que l'art 

ne se laissera pas apercevoir. Fidèle au précepte d'Horace, on 

commencera par pleurer pour vous émouvoir. Admirons , en-

vions cette magie de l'éloquence; mais tenons-nous en garde 

contre ses prestiges, et n'allons pas sacrifier la justice au ta-

lent. Si vous êtes convaincus , ce n'est pas parce qu'on vous 

aura arraché des larmes que votre conviction devra être ébran-

lée. On vous parlera des petils-enfans de Simon; on aura rai-

sou ; mais cela ne prouvera pas qu'il n'est pas un assassin. 

Vous vous souviendrez de vos sermens, et vous mesurerez l'im-
portance des devoirs que vous avez àremplir. 

» Vous êtes appelés à rendre un grand service à votre pays ; 

la société vous confie son repos , soyez ses défenseurs; assure/, 

la paix aux familles alarmées. Sans doute , la loi exige de vous 

un devoir pénible. Le seul moyen de ne pas le rendre plus pé-

nible encore , c'est de remplir ce devoir jusqu'au bout. 

» On vous parlera de pitié. 11 ne faut pas , Messieurs , déna-

turer cet honorable sentiment ; mais c'est pour la victime qu'il 

faut conserver de la pitié et non pour ses assassins. Et quelle 

est leur victime ? C'est leur beau-père, c'est le père de leurs 
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épouses , c'est l'aïeul de leurs enfans : leur crime touche au par-
ricide. Cœurs sans pitié , vous avez frappé un vieillard sans dé-
fense ! N'eu appelez donc pas à la pitié de nos cœurs , ils vous 
sont fermés : vous n'y trouverez que cette indignation vertueuse 
qui révolte l'homme de bien à la vue du cnme. Le sang ré-
pandu crie vengeance: les coupables sont-la ! 

» Gardez-vou» d'écouter cette pitié trompeuse qui sacrifie 
l'innocence au salut des criminels. Ecoutez, Messieurs, écoutez 
une voix plus puissante et plus imposante que la nôtre, celle 
de ce d'Aguesseau qui , ue craignait pas d'accuser la ri-

gueur des fois criminelles de son temps. Voici comme il quali-
fie ces compassions qui se soulèvent pour le crime : « C'est , 
» dit-il , une compassion cruelle qui porte souvent à sacrifier 

» l'intérêt de t»us a la conservation d'un seul. » 
- Ecoutez-le peindre les devoirs de l'homme public ( et ici , 

Messieurs, vous êtes des hommes publics ). 11 les représente 
comme « les dépositaires du salut des peuples, croyant voir 
» toujours, la patrie effrayée de l'impunité des crimes , 
» leur demander compte du sang de tant d'innocens auxquels 
r. la conservation d'un seul coupable aura peut-être été fatale. 
» "La fermeté est le premier devoir du juge. Sans la fermeté, 
» il n'est point de vertu solide ; nous ne savons pas même si 

» nous avons de la vertu. » 
a Voilà votre position, jurés du département .-de la Meuse. 

Quelle effrayante responsabilité pour celui qui rejette un coupa-
ble dans la société! En rentrant dans sou sein, il chargera 
la conscience du jugede tous les crimes qui pourront être com-
mis par suite de l'exemple de l'impunité, llappelez-vous , 
Messieurs, ce que disait te duc de Montausier à Loiris XIV. Ce 
prince avait lait grâce à un criminel, qui en profita pour com-
mettre d'autres crimes. Le roi s'indigna. « Eh ! quoi, il n'a usé 
» de ma clémence que pour commettre vingt crimes? — Vous 
» vous trompez, sire, reprit le duc de Montausier, cet homme 
» u'avait commis qu'un crime, et vous en avez commis dix-

. neuf. » 

Cet éloquent réquisitoire, qui a duré cinq heures et de-

mie, a constamment été écouté avec une attention soute-

nue et avec le plus vit intérêt , malgré la foule immense 

qui remplissait la salle et la chaleur accablante qui y ré-

gnait. 
Me Fabvier, avocat de Simon, prend la parole au mi-

lieu du plus profond silence. 

« Je m'éionne_, je m'inquiète, dit l'avocat, de paraître devant 
vous. Je ne sais quel sentiment secret me dit que ma présence à 
cette barre avait besoin d'explication ou peut-être d'excuse. 
Cependant, Messieurs, depuis trois jours que ces grands débats 
se sont ouverts, il me semble qu'une sorte de communication 
s'est établie entre vous et moi. Je m'habitue à vous voir, et une 
confiance qui s'accroît chaque jour commence à succéder à une 
anxiété qui me semblait insuppoi table. Au reste, je le sais, et 
pourrais-je en douter? dévoué à la défense des accusés, l'avo-
cat, quel qu'il soit, ne sera jaunis étranger devant un jury. Il 
vient remplir une mission dont le caractère est sacré, et de quel-
que part qu'il arrive, un droit d'asile et en quelque sorte d'hos-
pitalité est accordé à ses paroles. Cependant, Messieurs, vous 
savez quel événement a signale le commencement de ces débats. 
La tâche que m'imposait l'acte d'accusation semble s'être res-
treinte : la défense en sera-t-elle devenue moins douloureuse et 

moins grave? 
>. Tout vous rappelle cet événement qui signala presque la 
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supplia d'interrompre la lecture de l'acte d'accusation, pour 
faire cette révélation dont il éprouvait le besoin. Vous avez en-
tendu sa déclaration. Je ne crains pas , Messieurs , d'en appeler 
a vos souvenirs. L'impression qui en résulta fut vive et pro-
fonde. Il m'a semblé que tout l'auditoire en parut ému ; j'ajouterai 
que f accusation elle-même en fut touchée : elle se montrait sen-
sible et presque reconnaissante. Quelques instans ont suffi pour 

tout changer. 

» Aujourd'hui, cette révélation parait suspecte ; c'est une 
sorte de scène de théâtre arrangée à l'avance ; que dis-je? c'est 
un acte de perfidie et de lâcheté. Eh bien! Messieurs, cette dé-
claration, je la prendrai pour peu de chose dans ma cause; elle 
restera déposée dans vos consciences. Quant à moi, j'en parierai 
peu, et lorsque j'y réfléchis, j'aperçois pour l'avocat^une situa-
tion nouvelle. En effet, n'aurais-je pas l'air, en m'emparant de 

cette révélation, d'associer ma voix à celle de l'accusation ? Ha-
bitué à la défense des accusés, jamais le langage de l'accusation 
ne descendra de mes lèvres. Prenons donc la cause telle qu'elle 

est; voyous dans quels tenues elle consiste. 
» V ous êtes acusé, Simon, d'être l'auteur d'un assassinat cruel 

sur la personne de votre beau-père. Une femme impie et adul-
tère a présidé à une ligue d'assassins, et c'est parce que des mer-
cenaires ont refusé de prêter les maïus à vos complots homici-
des , qus vous vous êtes chargé d'en assurer vous-même l'exé-
cution. Voilà le langage de l'accusation ; et si cette première ac-
cusation n'est pas établie, vous en verrez surgir contre vous une 
autre plus odieuse peut-être, parce qu'elle est entachée de lâ-
cheté et de perfidie. Vous ne seriez plus l'auteur, mais vous se-
riez le complice de l'assassinat. Voilà le double crime dont l'ac-

cusation pèse sur vous. » 

L'avocat cite les piroles de d'Aguesseau , sur le danger 

des préventions, et retraçant eusuite en peu de mots 

la vie militaire et civile de l'accuse Simon , il le montre 

à cette audience , escorte d*s témoignages les plus favo-

rables. « Vous avez vu , dit-il , se presser à notre barre 

des administrateurs honorables, des magistrats, us dé-

puté de la France , le collègue de votre noble tomte de 

Saint-Aulaire. Il est glorieux sans doute de se distinguer à 

la tribune nationale , par un beau caractère uni à un beau 

talent ; il est glorieux d'y défendre l'union du ttône et des 

libertés publique* ; mais il y a quelque chose d'î plus 

doux encore pour l'homme chargé de la défeuse des plus 

hauts intérêts de la société , c'est de descendre de cette 

tribune , c'est de venir contribuer par un généreux té-

moignage, au salut d'un compatriote accusé. » 

Le dèfen-seur rappelle ici sommairement la vie entière 

de Simon et les nombreux témoignages qui se sont réu-

nis en faveur de cet accusé; il les oppose aux motifs 

que l'accusation a attribues au crime de Simon. Après s'être 

«" iché à démontrer queson client n'est pas l'auteur principal 

crime, il arrive à la discussion de la complicité. 

L'avocat abordant fratchement ce point de la cause , nré-

setite Simon sur la limite du crime , mais pas encore cri-

winel. 

« Simon, si vous le voulez, aura entendu les cris de la vic-
time (et l'accusation ne me reprochera pas d'être avare de 
concessions); il n'aura pas porté secours au malheureux vieillard; 
il aura attiré sur sa tête tous les reproches d«s gens de bien , 

des amis de l'humanité ; mais il ne sera pas coupable aux yeux 

de la loi. Il sera resté immee, inactif; il n'aura ni aidé, 
sollicité le crime; il n'aura j fourni les ins'rumens du crime; j 
il n'aura pas sollicité au errj Pour mieux rendre ma pensée, ! 
je prends un exemple; je leàuve dan; ces pages antiques qui j 
nous peignent un frère a cO c'un frère. Des conjurés ont levé 
le poignard sur l'un d'eux ;iutre se tient à l'écart et se voile 
la tête avec son manteau. E,ben, Messieurs, ce frère immo-

bile à côté des poignards i percent le cœur fraternel, ce 

frère ne serait pas complice K yeux de la loi ! _ 
.. Je vous ai présente Sinr tel qu'un jour l'a fait. Hélas ! il 

n'est' plus environné de l'estir et de l'affection publiques; c'est 
un être perdu , à peine digne djuelque pitié ; sa position est telle 
qu'il se trouve, eu quelque so':,i>laré sur le bord d'un abime ; 
mais la providence de la loi [retient et l'empêche d'y tomber. 
Oui, Messieurs, si les priupes sont vrais , si les sentimens 
d'humanité et de justice qui rjeut les décisions du jury, si les 
m .M iies de la loi sont respiées , Simon ne peut pas périr. 
Saint-Mibiel ne sera pas enr-o une fois épouvanté des sinistres 
apprêts des venge-mees de lai. Ce n'est pas pour lui qu'on les 
préparé. Simon ne peut mou,- : la justice, l'humanité s'y op-
posent, et s'il fallait ici invoqr des secours invisibles, j'en ap-
pellerais aux mânes outragéeie Psaume, et à celles de sa douce 
Cornélie. Ils frémiraient à Me pensée que pour expier le 
sang de l'aïeul, il faille quee sang du père descende sur la 
tête dés petits enfans. Ces odtix sacrifices sont repoussés par 

les lois; ils le sont pâr l'iiuuaité. 
» Ainsi donc, Simon, voits/ivrez, vous conserverez le triste 

présent de la vie. Mais vous res déchu de tous les titres à l'es-
time de vos concitoyens. La easidération publique , 1 affection 
des hommes, ces biens iiiappniables que vous avez possédés si 
long-temps, vous les avez perds... Mais ,je vous le répète, vous 

avez besoin de vivre, et il fauque vous viviez, car vous devez 
de meilleurs exemples à vdsMbfans, à la société qui va vous 

absoudre. » 

Me Lafl.ze, défenseur déabïùàt, après avoir repoussé 

les déclarations de Simon caune indignes de la coufiance 

delà justice, et évidemmenlsuggérées à cet accusé par le 

besoin de sa défense, exaume les charges de l'accusation. 

Il oppose des doutes à ces carges, des présomptions d'in-

nocence aux présomptions le culpabilité. Il présent* son 

client comme un jeune honaçe faible, inolfeusif, à peine 

sorti de l'enfance, iucapabe de former la pensée d'un 

crime , et de l'audace nécessare pour l'exécuter. Il rappelle 

les témoignages favorables^ue l'accusation même a vus 

surgir des débats et sortir d la bouche des témoins qu'il 

avait fait citer à sa requit. It y joint les certificats les 

plus honorables qui lui olii été délivrés par M. Dorli , 

marchntd de draps? Paris , diez lequel l'accuséa travaillé 

pendant assez long-temps, ti présente ensuite Cabouat 

débutant dans la voie du maheur par son mariage avec 

la jeune Elisa Psaume. 
M., l'avocat-général anête^lout-à-coup l'avocat dans la 

peinture qu'il Sait des débordtmeus de cette jeune femme. 

«Je n'ai pas l'habitude, dit ce magistrat, d'ihteri ynipre 

les défenseurs; je ne le fais ici que par un sentiment 

de bienveillance; vous avezété l'avocat de la femme Ca 

bouat, et vous avez publié un Mémoire dans lequel Vous 

dites tout justement ie contraire de ce que vous plaidez en 

M* Laflize répond qu'alors il n'était pas éclairé suffisait* 

nient sur la vérité. 
Le défenseur, continuant sa pénible tâche, oppose à 

toutes ïes charges , à la reconnaissance des 20 témoins de 

l'accusation , Valibi invoqué par Cabouat. 

M. le piésident Sansounelti prend aussitôt la parole 

pour résumer ces longs débats. Son résumé, modèle de 

clarté et d'impartialité, étant terminé, MM. les jures en 

trent à huit heures en délibération. 

A neuf heures tt demie ils reviennent dans l'audience, 

et M. Vivot, chef du jury , lit d'une voix émue la déclara-

tion portant que Cabouat est auteur de l'assassinat de son 

beau-père, et que Simon en est le complice. 

On ïamè'ie les deux accusés. Cabouat est pâle et trem 

bîaut.. Simon , plus maître de lui , plus rempli d'espérance 

peut-être, paraît plus ferme; ses yeux interrogent son dé-

fet'seur tt l'auditoire. L'auditoire est morne et silencieux; 

Me Fabvier lève lés yeux au ciel. Simon semble rési 

gné. - . 
Le greffier donne lecture aux accusés de la déclaration 

du jury. Le jeune Cabouat est comme anéanti eu enten-

dait M. l'avocat-général lequérir contre lui et contre son 

complice Sa peine capitale. 
M. le président: Simon! Cabouat ! avez-vous quelque 

chose à dire sur l'application de la peine? 

Cabouat ne répond que par dts pleurs. Simon se lève : 

« Monsieur le président, dit-il d'une voix altérée, je n'ai 

» pas bien entendu.... Que voulez -vous que jï dise ?... n 

M e Fabvier : Vous n'avez rien à dire : vous êtes con 

damné à mort. 
M. le président, d'une vo'Lx. tremblante et qui décèle 

une noble émoi ion , pronQn.c« l'an it de mort, qui sera 

exécuté sur la place publique de Sàiht-Mihîél. 

La foule s'écoule lentement et en silence. Les accusés , 

immobiles, sont entre les mains des geudannes. Simon ne 

prononce que ces paroles : Jè Juh pourtant innocent! Ca-

bouat dit : Je ne veux pas meipourvoir. 

Chose inconcevable ! pendant toute cette journée , un 

homme d'une haute stature, ferme et décidé dans sa dé-

marche et son attitude , se tenait dans nu coin de la salle 

et ne l'a pas quittée. Il causait tranquillement avec ses voi-

sins, leur offrait fJti tabac , et faisait des reflexions sur les 

différentes parties du débat... Cet homme était Cabouat 

père!!! 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME (Amiens). 

PRÉSIDENCE UE M. TILLET DK VILLARS. — Audiences des 8 et 
g juillet, 

Assassinai commis sur une femme mariée /,ar un homme 

de 49 ans. 

Les audiences des 8 et 9 juillet ont été consacrées aux 

débats de l'affaire du nommé Baroux, tailleur à Cartigny. 

L'accusé entretenait des liaisons coupables avec Marie 

Couilioux, femme de François Criait. Cette femme, 

qui avait la plus mauvaise réputation , résolut cependant 

ni j de tenir une conduite plus régulière, et elle 

connaître se* 
- ~ r o -1 e L eue avait f ■ 
!S inientions a Baroux, qui affectait 1 

traire de donner à ses rapports avec elle plus de hithlir""* 

et qui se veng -ait par les violeuces et h s mauvais tr°' té' 

. de la rupture dont il était menacé. La'Y ^" 

C>iart redoutait ses fureurs, et plusieurs fois
 e

u
e

en ' ni.e 

exprimé les plus sinistres pressentimens. avait 

Le a4 mars, Baroux passa la journée sans travaille,. 1 

pensée de la femme Criart le poursuit sano cesse A ' 

heures moins un quart, au moment où elle vena t de"5 ' 1^ 

trer chez elle, la détonation d'nne arme à feu se fût*'*' 

tendre. Tiot Pierre , je suis perdue! tels sont les seuls «"ï" 
que la femme Criart puut proférer ; elle tombe morte °«! 

dix minutes au moins se sont écoulées , lorsqu'un des v ; 

sins arrive sur les lieux. 

Le lendemain , on procède à la visite du cadavre. ]| 

établi que la mort a été donnée avec un fusil tiré du |U 

hors, et chargé avec des chevrotines. Deux balles son» 

découvertes dans le corps , une dans les vêtemens et troi-

dans le foyer. La clameur publiqee accuse Baroux. Les 

magistrats se rendent chez lui, et le trouvent assis aimrè-

du poêle, inoccupé et sans .émotiou. Vous avez l'air de 

nous attendre , lui dit l'un d'eux avec étunuement. . oj,' 
répond Baroux. 

Mais, malgré une foule de circonstances qui s'élèvent 

contre lui, il nie le crime avec persévérance. Amené d*. 

vant le cadavre : Mon Dieu, dit-il , pardonnez-moi ■ j
e lte 

l'ai pas tuée. 
Toutefois, depuis son arrestation, on le vit fréquemment 

manifester ses appréhensions. Un détenu remarqua que ses 

nuits étaient agitées; souvent même il pleurait. Le 10 mai 

un détenu est rendu à la liberté , il le prie de demandera 

sa femme si, dans son interrogatoire (il supposait alors 

qu'elle avait été interrogée) , elle a dit l'avoir vu sortir 

avec un fusil le jour de l'assassinat. 

Malgré la plaidoirie de Me Desmarquet , et après une 

'demi-heure de délibération, le jury a déclaré l'accusé 

coupable. Ce malheureux a eatendu la condamnation à la 

peine de mort avec une complète impassibilité. Il s'est 

pourvu en cassation. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS ( Besançon ). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE UE M. \ARIN D'AIKVELLE. — And. du 10 juillet. 

Tentative d'assassinat par une femme jalouse sur la personne 

de sa rivale. 

De bonne heure les avenues du palais étaient encom-

brées par les filles publiques de la ville. Une jeune femme, 

autrefois l'élite de leurs semblables, allait figurer sur le 

banc des accusés, et une de leurs compagnes, tenant en-

core au milieu d'elles un rang si honteusement distingué, 

allait au si se montrer comme victime et comme témoin à 

charge. Après une longue atteute, les portes s'ouvrent enfin -, 
la fcÎJft se preerpite et cherciiè o ,i

n avide
 l'

aocos
^j 

niais, elle n'aperçoit encore dans la salle que MM. les jurés 

qui répondaient à l'appel, et les membres de la Oiur, qui 

occupaient déjà leurs fauteuils , et d<m$ la gravité lut im-

pose tout à coup le silence et le respect. 

Sur l'ordre de M. le président, l'accusée est amenée par 

deux gendarmes. Elle semble d'abord vouloir se dérober 

aux regards des spectateurs ; mais bientôt sa propre cu-

riosité la trahit ; et , tandis qu'elle promène ses regards sur 

l'auditoire , chacun peut la considérer à sou aise. Les traits 

de la jeunesse brillent encore sur sa figure , qu'une légère 

rougeur anime et rend intéressante; ses yeux bruns et vils 

se dessinent sous des sourcils noirs et bien arqués; sa taille 

petite est bien pri,e ; elie est vêtue de noir, et affecte to; s 

les dehors de là modestie et de la vertu ; elle porte à la 

main un mouchoir blanc et un flacon d'éther, qu'elle ou-

vre souvent, et dont elle répand fréquemment des gouttes 

autour d'elle , comme pour prévenir, s'il est possible, les 

attaques de nerfs qu'elle craint d'éprouver. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, qui lui cause 

plusieurs syncopes et l'oblige à diverses reprises d'avoir 

recours à son flacon, M. ie président l'interroge. 

D. Accusée, votre nom? — R. Claudinette Guenot, femme 
Gontry ? — D. Votre âge? — R. 3i ans. — D. Votre état? -
R. Lingère, mariée à un herboriste. — D. Connaissieî -voiis 

Françoise Demoly , surnommée Calriolette? ( A ce nom i accu-
sée est saisie d'un violent tressaillement; elle ouvre de nouveau 
son flacon, le porte à son nez, et ne répond que par un pro-
fond soupir.) — D. Quel motif vous a portée à lui donner un 
coup de couteau ? — R. Parce qu'elledérangeait mon ménage et 
vivait publiquement avec mon mari.— A Ne la logiez-vous pas. 
et ne receviez-vous pas d'elle, pour la prostituer, une honteux 
rétribution? — R. Non, monsieur; elle était simplement en 

chambre garnie à la maison. — D. Ne l'aviez- vous pa* déjà me-
nacée plusieurs fois? — R. Jamais, monsieur. — D- Q«e,(I" ts 

jours avant l'événement, ne l'aviez-vous pas renvoyée pJ' 1 ^ 

qu'elle excitait votre jalousie? — R. Oui monsieur, parc 

■ étéiS-vous si cha-

touilleuse sur le point d'honneur? Ne saviez-vous pas que 

tre mari était un homme dépravé , qu'il avait vécu avec 
avant votre mariage; que depuis il avait vécu non-seule^^ 

avec la Tille Demoly, mais avec toutes les autres filles q"e. 
aviez chez vous? — L'accusée garde le silence, et n * ,

 r
;. 

ensuite que par monosyllabes aux autres questions de M. ep 

sident, qui ordonne de faire entrer le premier témoin-
chacun Tgu 

ié d 'JO 
C'est Cabriolettel la curiosité redouble; 

drait la voir; mais un vaste chapeau de paille, orne 

simple nœud de ruban, lui couvre la figure tout em ̂  

l'accusée seule détourne les regards et s'agite d i^ ̂  

nière convulsive. Elle achève de vider tout à fait s°^
0(

. 

con d'éther, ce qui cause des nausées aux deux gen 

placés à côté d'elle et les force de s'éloigner un j* " ̂  

dant toute la déposition de Cabriolette , dàttoj^iî^
 t

\ 

tinue de s'agiter, joint ses mains, les élève ver» . - . 

les laisse retomber avec de grands élancercens L , f[ 
va suffoquer ou 

réalise on croit à chaque instant qu'elle 

en faiblesse; mais cette crainte ue se 

mais. soD ch»' 
M. le président ordonne à Cabriolette à oter ■ ̂  ^ 

peau , et on aperçoit alors des traits régulier*! 



an air d'Ingénuité qui tromperait les yeux 

fr-'
i5

'
me

lirvoyan3. Site porte a son cou .me longue 
**

 C, y
tombe par étages sur une robe de soie 

&' ; ^ri«r=bteUch 

lie a 18 ans,, 

tvec tous les 
r^»ê entré elle et l'herboriste Gontry 

E
l,e d' 

et se» 

'/déclare que 

sanibig"' 1,6 ' 

s'est p 

lie a 18 ans, qu'elle est hngere, et raconte 

avec tous les détails que l'on désire, ce 
Labno-

<i
ul

 'détend même que tant qu'elle habitait chez lui, ja-
u '" 1 lh n'a rien pei m s par respect pour les mœurs 

»
,JlS

 le domicile conjugal, et que co n'est qu'après 

auVite lui détona des rendez vous fréquens dans 
si

 ■ dm Elle ajoute que c'est à un de ces rendez-vous 
? ;

 ? t'eut de la femme de Gontry un coup de couteau 

1" f
e

sein droit «qui ne produisit pas, dit-elle, l'effet 
di,DS

 ' celle-ci en attendait, puisque au lieu d'en mourir, 

• Ifj^g f
u

t malade qu'une douzaine de jours.» 

" M: Sertnage , 
les 

avocat - général , a développé avec 

faits de l'accusation. Il a soutenu 

<ir, 

bnue 

jP pteimee a pour titre : 

'I Après quelques reflexi 

ainsi 

■„„,nc tous 
?
 fiction de la femme Gontry n était point, comme 

T'
e

 , prétendait , l'effet d'uu également causé par la ja-

\ mais qu'elle était l'effet d'une vengeance fortement 

'""^éditée. L'accusée avait si bien l'usage de sa raison , 
1

 ■ a se rendant à l'Ermitage, pour y chercher son mari , 

2rte demandait à tous les passanssi on ne l'avait pas ren-

tré avec Cabriolette , et sur leur réponse affirmative , 

'il tirait un couteau de table qu'elle faisait briller, et 

rWitait en l'air avec satisfaction, en disant : Il faut qu'elle 

'
 ure

 ou que je meure moi-même ! 

' Oua'nt à l'excuse puisée dans la violation de la fidélité 

-oBingâle , le ministère public a dit : « Messieurs , l'accu-

se' connaît-elle , de son côté, cette fidélité conjugale, 

■oiir se prévaloir d'un pareil motif d'excuse ? Sa conduite 

antérieure peut-elle inspirer quelque intérêt ? Ne s'est -elle 

•as elle-même rendue mille fois complice de la violation 

r'e'la foi jurée sur les autels ? Et depuis quand ceux qui 

Soft-agent continuellementlês mœurs-, peuvent-ils invoquer 

nouT leur défense , la violation de ces mêmes mœurs ? 

Le voleur , le faussaire , l'assassiu , peuvent-ils réclamer 

la protection des lois , sous prétexte que des motifs puis-

saus les ont portés au crime ? L'adultère n'est un cas d'ex-

cuse que pour le mari qui surprend sa ferumo en flagrant 

délit dans la maison conjugale, et qui lui donne la moi t dans 

l'instant même; mais il n'en est jamais un pour la femme 

j art. 3a4 duCode pénal ). Et au reste , si l'accusée avait 

cru d-voir porter le fer dans le sein de toutes celles qui 

se sont abandonnées à son mari, le pavé de la ville au-

rait été jonché de cadavres; Gontry est l'homme le plus 

immoral que l'on connaisse , et cependant il n'est point 

indigne de sa femme , qui ne lui cède eu rien sous le 

rapport de l'immoralité. Jugez s'il est possible d'appliquer 

Ici le cas d'excuse qu'on invoque pour l'accusée ! » 

Après uu résumé digne d'éloges , M. le président a posé 

ait jury la question de tentative d'assassinat retenue par 

h chambre des mise» eu accusation, et (comme ressortant 

des débats ) , la question de coups et blessures, avec pré-

ion , qui n'ont pas occasioné une incapacité de 

travail de plus de vingt jours. 

Le jury a résolu négativement la première question , et 

affirmativement la seconde. En conséquence, la femme 

Gontry a été condamnée , par application de l'art. 3 1 1 du 

Code pénal , à cinq années d'emprisonnement. 

Cet arrêt a aussitôt calmé tous ses spasmes; elle est ren-

trée dans la prison, le sourire sur les lèvres. 

POLICÉ CORRECTIONNELLE DE PARIS. (6e Chambre.) 

(Présidence de M. Meslin.) 

Audience du 1 4 juillet. 

PROCÈS DU GRONDEUR. — Préventions d'outrages à la mo-

mie publique et à ta religion de l'Etat. -—. D'injures en-

vers les ministres de la religion. — D'efforts pour trou-

bler la paix publique , etc. 

Après quelques affaires peu importantes, l'huissier ap-

pelle celle du Grondeur, qui avait attiré un assez grand 

nombre d'auditeurs. Un article surtout excitait vivement 

la curiosité de *ons , et était l'objet de conversations ani-

mées; c'était celui ayant pour titre : La Foi et le pape 

Alexandre VI, et qui est copié littéralement dans Voltaire. 
v ;!taire traduit en police correctionnelle , où , 'tour être 

P 1 '*» exact, le 'Grondeur prévenu et condamné, tomme on 
8 ***** b.eritôt , était chose assez étrantre pour fixer l'at-

tention. 

M. Meujot de Daiiitaartin, substitut du procureur du 

«ni , expose sans discussion les faits du procès. Quatre ar-
! cies sont incrimiués; tous les quatre paraissent coupables 

a 'i ministère public. Démontrer cette culpabilité serait 
cl>ose inutile, =dou M. l'avocat du Roi; il suffit d'en don-

ner lecture. 

La Foi et le pjape Alexan-

ions sur la foi , l'article- con-

'aites . 
passe point pour être le fruit d'un tncesle ; vous 

-'ojnbi 
k 
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" bn .jour, le prince Pic-d--la-Mirandole , rencontra le pane 

(;;
| andre VI,

 cl
»«z '

a
 courtisane Emilia, pendant que Lucrèce, 

• e du saint père, était en couches, et qu'on ue savait pas dans 

l enfant était du pape ou de son fils, le duc de Valen-

lion"
S

-' °U ^" Ulari de Lutrôce > Alphonse d'Aragou, qui passait 

earà
r i" Pp lSSaUt- Li conTersa,io" fut d'abord fort enjouée , le 
mal Bembo en rapporte une partie. Petit-Pic , dit le pape , 

gen<r° 1S ta
 '

e pè
'"
e de m

°
n
 P

e,it
"
fîls

 ? — Je crois que c'est votre 
use-/

6
 '

 r
*P

<m
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t Plc
- — Eh! comment peux-tu croire cette sot-

qu'un' ' ~~ Je *a Crois par la foi - ~ Mais ue sais-t" pas bien 

féparV
t

n
î?

mSSant
 "

e fak P0 ' ,U d'enfant - — La foi
 consiste , 

et. de 1 à> cruire les cfi°ses parce qu'elles sont impossibles, 

créée a *!.!
 ! llonneur

 de votre maison exige que le fils de Lu-

"pas n
10116 <,e

-
 mYSter

,
es men
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 incompréhensibles. Ne faut-
Ce tenio . ' v S c

1

onTaiucu 1" un serpent a parlé , que depuis 

'aarn oa 1 • 'lc""'""es furent damnés, que fanesse de Ba-

jttbère él°quemment , et que les murs de Jéricho 

Nielle d "<0n des trom l> e «es? Pic enfila tout de suite une 

r
e
 tomba

 t0UteS les cll
°

5,;s iu,,,,irables
 qu'il* croyait. AJèxân-

Conurie v *?n . sofa à force de rire : je crois tout cela 
°ns, disait-il , car je sens bien que je ne puis 

i 863 ) 

être sauvé que par la foi , et que je ne le serai pan 

par mes œuvres. — Ah ! saint père , dit Pic , vous 

n'avez besoin ni d'oeuvres ni de foi , cela est bon pour les pau-

vres profanes comme nous; mais vous , qui êtes vice-dieu , vous 

pouvez croire et faire tout ce qu'il vous plaira , vous avez les 

clés du ciel, et sans doute saint Pierre ne vous fermera pas la 

porte au nez ; mais pour moi , je vous avoue que j'aurais besoin 

d'une puissante protection, si, n'étant qu'un pauvre prince, 

j'avais couché avec ma fille , si je m'étais servi du sillet et de la 

cantarella aussi souvent que votre salutelé. Alexandre VI en-

tendait la raillerie. Parlons sérieusement, dit-il au prince de la 

Mirandole, dites-moi quel mérite on peut avoir à dire à Dieu 

qu'on est persuadé des choses dont, en effet, on ne peut être 

persuadé; quel plaisir cela peut-il faire à Dieu? Entre nous , 

dire qu'on croit ce qu'il est impossible de croire, c'est mentir. 

» Pic-de-la-Mir.-.udole fit ùn grand signe de croix. — Eh ! 

Dieu paternel, s'écria-t-il, que votre sainteté me pardonne , 

vous n'êtes pas chrétien. — Non, sur ma f6i, dit le pape. — Je 

m'en doutais , dit Pic-de-la-Mirandole. » 

Le second article a pour titre: Une tête coupée. En voici 

les principaux passages : 

« La hache du licteur a tranché une tête, samedi soir, et les 

procureur s-généraux, les substituts, les juges-auditeurs et autres 

gens du Roi ont pu s'écrier encore : La société est vengée ! Il 

leur faut un second crime à eux, une seconde tuerie ne leur 

dites pas qu'il n'y a pas de comaensation entre les souffrances 

morales du supplice et la prétendue réparation qu'il doit offrir... 

ces gens là vous répondront avec le plus .grand sang-froid du 

monde, que de tout temps il y a eu des, accusateurs publics, 

des juges et des bourreaux , et que, par conséquent , il faut qu'on 

coupe des tètes , pour qu'il y ait toujours des bourreaux, des 

juges et des accusateurs publics ! 

» Ce pauvre Debâker !.... il avait déclaré ne pas vouloir se 

pourvoir en cassation.... voilà qu'une signature a manqué pour 

la perpétration de cette boucherie. Ainsi Debacker, qui devait 

être guillotiné mercredi ne le fut que samedi!.... Une àuSsi ter-

rible agonie prolongée de soixante-douze heures, peut-être parce 

qu'un de ces messieurs les philanthropes d'ëchafaud, était à sa 

campagne !.... ô hommes de bien , que vous êtes bons ! ! ! 

M. l'avocat du Roi passe à la lecture du troisième arti-

cle incriminé, et qui est intitulé : Le Gendarme orthodoxe. 

L'auteur de cet article raconte une discussion entre un 

gendarme et un protestant qui ne veut pas ôier son chapeau 

(la procession passe). Le protestant demande pourquoi') 

Le gendarme répond parce que. Le protestant oppose la 

Charte. Le gendarme réplique ça m'est égal , et finit par 

faire tomber le chapeau. 

« Qu'on s'étonne maintenant qu'un écrivain ait osé annoncer 

la destruction des croyances chrétiennes, lorsque l'on confie lenr 

défense a la brutalité des gendarmés ; eiicore si le catholicisme 

n'avait fait tomber que des chapeaux ! » 

Le quatrième et dernier article a pour titre : Les Cari-

catures. C'est le récit d'une promenade faite par l'auteur et 

son ami ; ils entrent tous deux chez un libraire ; l'auteur 

dit qu'il est flâneur au premier chef. 

« Demandez à M. le curé , nous nous rencontrons souvent 

ensemble collés à une boutique de lingère ou plantés devant un 

magasin de la rue Vivienne ; nous admirons tous les deux, moi 

l'ouvrage qu'on étale , lui les jolies petites mains qui le font ; 

quelquefois même, il arrive à M. le curé de pénétrer dans le 

sanctuaire des Grâces , sans doute •SfitPde juger si la renommée 

n'exagère pas la beau-té et la sensibilité des nymphes qui l'em-

bellissent... » 

L'auteur demande au libraire l'explication de diverses 

caricatures : 

« Que signifie cet homme à la tête de hibou , cette femme à 

la tête de chat-huant , avec cette épigramnie : les lumihes leur 

font mal? — Messieurs , le hibou est le cardinal prince de Ci..*, 

et le chat-huant est Mme de C , tous les deux de la Compa-

gnie de Jésus , et qui, les premiers, ont travaillé à son retour eh 

France ; aussi le mari de cette bonne dame a-t-ii été récompensé 

par des honneurs et des directions.—Quel sujet a entendu pein-

dre l'auteur en composant cet homme à tété de loup , attablé 

jusqu'au menton, et cet autre à tête de crocodile, qui lui adresse 

ces paroles , en entrant flans la salle à manger : « On m'a dit 

» qu'on était toujours sûr de vous trouver ici. » ■— C'est un dé-

puté du centre, bien connu dans Paris ; on prétend que c'est 

lui qui , l'hiver dernier, a fait hausser le prix des truffes , et il 

est si gourmand , que les mille francs qu'il reçoit par mois ne 

peuvent lui suffire ; aussi le voit-on souvent aux tables ministé-

rielles recevoir le mot d'ordre pour le discours du lendemain. 

Celui à tête de crocodile est un malheureux affamé Un départe-

ment qu'il représente, et il vient vendre sa voix moyennant 

quelques deniers pour les élections prochaines. 

» Tenez, messieurs , je vous crois de braves jeunes gens , et 

incapables de me trahir. Je vais vous montrer autre chose, la 

famille des Scarabées. Ah! mon Dieu, qu'est-ce que tout cela, 

des hommes en soutane , en Bazile avec des têtes de cerf-vo-

lant, d'écrevisse et de diable. Regardez-bien, messieurs, ce 

grand h mme dont les cornes dominent celles des autres, c'est 

l'arche-, j ..ie de P Ses cornes serrées et son écaille repré-

sentent ,-,.JU avarice et sa dureté. Je pourrais vous citer plusieurs 

tours ingénieux employés par cet homme de Dieu pour refuser 

le pain de la charité ou pressurer son diocèse. L'autre , à la 

tête de diable, est i'évêque d'H.... Voyez comme ses cornes 

sont droite» et émincées , et ses larges épaules sur lesquelles 

semblent assis deux jésuites.... Il ne veut pas qu'il y en ait da-

vantage. Le monsieur à la tête d'écrevisse est l'archevêque de 

T Ce digne homme voudrait noirs faire rétrograder, nous 

ramener à l'ancien régime, aux droits de jambage et de cuissage. 

Hélas! ce savant patriarche oublie qu'il n'est plus jeune, et 

que le cardinal archevêque C. n'a plus la vigueur de I'évêque 

de C à moins qu'il ne veuille travailler pour ses enfans. En 

voici un autre,... — Mille grâces , monsieur, réservez-nous le 

reste pour notre prochaine visite. 

M. l'avocat du Roi conclut positivement contre M. Cha 

bot à l'application des peines portées par la loi. En ce qui 

concerne l'impiimeur Plassan, M. l'avocat da Roi, sans 

déserter la prévention , attend les explications de la elé-

fense. 

Me Barthe , avocat de M. Plassan, et M* Legetidre, 

pour MM. Binet et Poilet, associés géraps , présentent 

quelques observations , mais le Tribunal dit que la fcause 

est entendue. 

M" Eitiest Desclozeaux, avocat de M. Chabot , rédac-

teur-gérant du Grondeur, prend ià parole. « It est dès 

temps critiques pour la pi>sse périodique, dit le défen-

seur; ils arrivent surtout qnau.l le mouvement lent et sûr 

! de là saine raison publique élargit la liberté de la presse. 

■ Alors s'ouvrait devant les journaux une carrière semée de 

dangers. Les défenseurs publics de la. société s'inquiètent 

de la prenrère effervescence de liberté. Ces gardiens soi-

gneux de l'ordre social prennent souvent pour trouble uu 

mouvement qui s'v manifeste et qui est nouveau. 

« Ceux-là même qui ne ci signaient pas de voir des opi-

nion» qu'ils jugent en onées reproduites dans des livres, 

s'indignent de les voir consignées dans ces feuilles légères 

qu'on lit en courant , tuais qu on I t parce qu'elles sont pi-

quantes et spirituelles. Cette irritation est fondée sur une 

erreur , resp ctable sans doute , niais cepe ndant sur nue 

erreur. I! ne faut pas croire que les journalistes comman-

dent au public, mais bien plutôt que te public leur com-

mande ; ils ne sont que les organes de l'opinion de tous, 

et l'on peut , parodiant un mot connu, appeler la presse 

périodique le pouls de l'Etat. Sous la presse périodique , en 

effet , palpite l'opinion du pays. » 

Le défenseur parcourt successivement les articles incri-

minés, les analyse avec uu heureux choix d'expressions, 

et combat habilement tous les chefs de la prévention. 

«Il faut finir cette discussion, ajoute M* Descldzeaux , 

en rendant hommage au catholicisme , en disant que ses 

plus gi ands hommes ont eux-mêmes recommande les prin-

cipes consacrés par la Chatte; l'art. 5 était déjà dans leurs 

écrits. La tolérance , eu effet, n'est pas un lâche oubli de 

ia croyance ; elle ne vous ôte pao les moyens d'accomplir 

un devoir, c'est-à-dire de proclamer ce que vons croyez 

être la vérité. L'homme tolérant ne s'abstient que de la 

persécution ; et cette disposition d'esprit lui est favorable 

pour la prédication ; car sou âne n'est alors troublée, ci 

par -l'esprit de haine, ni par l'esprit de vengeance. Il la 

possède, pour me servir de l'expression d'un de nos grands 

écrivains , et la parole de vérité eu sort plus vive et plus 

aimable. Féaélc.n ( quel nom sublime je pronoucc I) disait 

à un grand prince qui malheureusement ne fut pas roi, et 

c'est par ces paaoles qu'il faut terminer : « Accordez à 

» tous la tolérance civile , non en approuvant tout comme 

» indifférent, mais eu souffrant, avec patienc-", tout ce que 

» Dieu souffre , et eu tâchant de ra-uener les hommes par 

» une douce prédication. » 

M. Meujot de Dammartin se lève et dit que loin de vouloir 

répliquer à la sage plaidoirie du défenseur, il ne peut que 

le féliciter du ton de modération qui a régné dans toute sa 

discussion , et qui , sans compromettre aucunement les 

intérêts de sa cause , la défend, au contraire, beaucoup 

mieux que ces attaques violentes qui trop fréquemment en-

traînent le ministère public à des répliques animées (i). 

Le Tribunal, après une longue délibération, a fait droit 

aux conclusions du ministère public, en reconnaissant la 

criminalité de tous les aiticles. MM. Plassan, Biuet et Poi-

let out été renvoyés de la plainte, et M. Chabot, gérant, a 

été condamné à trois mois de prison, 6oo fr. d'amende et 

ayx dépens. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 1 5 juillet sont /triés de faire renouveler s'ils ne veulent 

point éprouver d'interruption dans l'envoi du journal , ni 

de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 

les trois jours qui suivront l'expiration. 

DÉPARTEMENS. 

— La Cour d'assises du Bas-Rhin (Strasbourg) s'est oc-

cupée , dans sa deruière session , d'une accusation de vol 

j dirigée contre Alexis Levaillant, sourd-muet, qui déjà 

avait , à une autre époque , comparu en police correction-

nelle pour voles de fait. Ce jeune homme est fils d'un 

marchand de chevaux , autrefois fort viehe , et il est 

d«ué d'une figure assez intéressante. 

Interrogé sur son action , il a fait comprendre par si-

gnes qn'il se ferait plutôt couper les mains que de récidi-

ver, et il a fait entendre, par un bruissement semblable à 

l'effet du vent , et en secouant fortement ses mains , que 

le ciel était courroucé contre lui. DélVudupar Me Mayer, 

qui a développé les moyens déjà invoqués maintes fois en 

pareille circonstance, Alexis Levaillant a été acquitté. 

PARIS , 14 JUILLET. 

— Me Hennequin a repris aujourd'hui , devant la i re 

chambre de la Cour royale , sa plaidoirie dans l'affaire des 

héritiers de M. Renault, qui fut gouverneur par intérim 

de Saint-Domingue en 1778, et des héritiers Natt, re-

présentant ia compagnie Marie et Nati , cessiorinaire de 

M. le vicomte de Choiseol , inspecteur des limites de la 

colonie. L.i Gazette des Tribunaux du 8 de ce mois, a fait 

connaître cette singulière question rie responsabilité , qui 

offrirait, nous l'avouons , beaucoup plus d'intérêt , si au 

lieu de remonter à une cinquantaine d'années , les faits 

s'étaient passés sous le régime constitutionnel. 

Cependant M" H 'i nequin n'ayant pu commercer sa 

plaidoirie nue fort tard, et la Cour devant teu'r une as-

semblée générale des chambres, il a été interrompu au bout 

(1) M. Menjot de Dammartin entend-il parler des attaques vio-

lentes qui seraient renfermées dans les écrits déférés à la justice? 

Nous nous bornerions alors à faire observer que plus les char-

ges d'une prévention sont graves , plus leur développement ré-

clame du ministère public de la sagesse et de la modération. 

Mais si M. l'avocat du Roi avait prétendu faire allusion a des 

membres du barreau , nous nous empresserions de déclarer que 

nous n'en connaissons aucun auquel un p ireil reproche puisse 

s'appliquer, et nous lui citerions , au contraire , comme modèles 

de l'observation des convenances et de ce respect dû au Tribu-

nal devant lequel on a l'huiuieur de porter la parole , nous lui 

citerions, disons-nous, les Mérilhou , les Berville, les Barthe, 

et tant d'autres; nous lui citerions notamment l'exemple re-

marquable de modération donné naguère par un jeune avocat, 

par Me Boinvilliers , dans une circonstance qui u'est pas 

sans doute effacée de la mémoire de M. Menjot de Dammar-

tin Mais écartons de pénibles souvenirs, et liâtons-odM^'ex-

primer ici la conviction oû nous sommes, que ce jeunc'rriagis-

trat, pénétré du sentiment de ses devoirs, offrira toujours, 

non seulement dans ses réquisitoires , niais encore dans ses ré-

pliques, des preuves de cette réserve et de cette sagesse qu'il ai-

mait à reconnaître aujourd'hui avec une loyale franchise dans 

la plaidoirie de son adversaire. 
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d'un quart d'heure; la plaidoirie a été de nouveau remise 

à huitaine. Il est probable que M
e
 Plougoulm répliquera, à 

la même audience , pour les héritiers Nau. 

 Nous avons fait connaître , il y a plusieurs mois , le 

genre d'intérêt que M. Berryer père avait daus la faillite 

Leflo, Rivière et compagnie. Aujourd'hui, cet honorable 

avocat s'est plaint , devant le Tribunal de commeice , que 

les syndics provisoires compromettaient, par leur gestion, 

l'actif social , et a prétendu qu'il était urgent de convo-

quer les créanciers, pour aviser aux moyens d'arrêter le 

mal , qui ne faisait que s'accroître de jour en jour. Malgré 

les efforts de M
e
 Auger, le Tiibunal a décide que la con-

vocation aurait lieu , mais que les créanciers se borne-

raient simplement à donner leur avis à M. le juge-com-

missaire , qui ferait ensuite son rapport suivant les cir-

constances. 

—Nos lecteurs n'ont pcut-élre pas oublié la réclamation 

formée devant le Tribunal de commerce par M
me

 veuve 

Manteau, choriste de t'Opéra-Comique , contre le direc-

teur de ce théâtre, M. Ducis. Le directeur avait expulsé la 

choriste, sous le prétexte qu'elle s'enivrait , battait ses 

camarades et faisait continuellement, daus la coulisse, des 

scènes qui n'étaient nullement indiquées par les auteurs 

dramatiques. M
lue

 Manteau assigna M. Ducis pour obtenir 

sa réintégration ou le paiement d'une somme de 1600 fr. , 

tant pour ses appointeiaens échus que pour ceux à écheoir 

jusqu'au i
er

 avril I 83 I , époque de l'expiration do son en-

gagement. Le Tiibunal, avant faire droit, renvoya les 

parties devant M. Poirson , directeur du Gymnase. Les 

explications qui ont été données à cet arti>te, ont singu-

lièrement atténué les imputations de M. Ducis. La deman-

deresse a justifié de sa bonne conduite par de nombreux 

certificats, signés notamment par la plupart de ses cama-

rades. Il paraît seulement qu'un soir, dans le foyer de 

l'Opéra-Comique , la fille de M
me

 Manteau se prit de 

querelle avec une danseuse, et que, dans ce combat fémi-

nin, le chapeau de M
lle

 Manteau se trouva déchiré. Cet 

accident excita la sensibilité maternelle de la choriste , qui 

s'emporta jusqu 'à donner un coup de poingou de pied à la 

danseuse. M. Poirson a pensé que ce fait isolé n'était pas 

suffisant pour motiver l'expulsion d'un artiste. M
8 

Legendre , s'appuyant sur l'avis de M. le directeur du 

Gymnase , a demandé l'adjudication de ses conclusions 

primitives. M. Ducis n'a pas jugé à propos de se faire 

défendre. En conséquence, le Tribunal , statuant par dé-

faut, a condamné l' Opéra-Comique à réintégrer M
ME

 Man-

teau dans ses fonctions, dans les trois jours de la signi-

fication du jugement, sinon à payer la totalité de la somme 

réclamée. 

— Au mois de janvier dernier, prèjla rue de l'Est, s'a-

gitait une question de convenance très grave , et qui devait 

avoir des conséquences plus graves encore. Il ne s'agissait 

rien moins que de savoir si des chiens pouvaient , en 

payant bien entendu , cheminer en omnibus, et si leurs 

maîtres, en habit de chasseurs, ayant oublié leurs crava 

tes, avaient droit de prendre place dans le phaéton un 

peu lourd de ia petite propriété. Les maîtres étaient déjà 

assis, les chiens étaient montés. Pas de chiens-! pas de cra-

vates ! voilà comme hommes et bétes furent accueillis 

ind débat. D'une part, les règiemens en main, le con-

ducteur exige que les deux chasseurs et leurs chiens sor 

tent. Ceux-ci, les chasseurs s'entend , répondent qu'une 

omnibus est pour tous , et qu'en bien payant on doit y de-

meurer; que leurs chiens n'occupent que deux places, et 

que 5o centimes les mettent à l'abri de tout reproche, 

L'inspecteur arrive, et déjà l'un des pauvres chiens est 

impitoyablemet arraché de la voiture; il y remonte sou 

dain; bref, on se dispute, et l'un des chasseurs , Augustin 

Boudet, adresse un violent coup de pied au conducteur 

Malheureusement le coup mal dirigé ne porta pas à l'en-

droit où il était destiné; il alla frapper des organes plus 

sensibles, et les longues douleurs de Panard ont motivé 

l 'accusation de blessures graves portée aujourd'hui con-

tre Boudet en Cour d'assises. 

La Cour, malgré les conclusion*', contraires de M
E
 Goyer-

Duplessis, défenseur de l'accusé , avait posé la question 

subsidiaire de blessures par imprudence ; mais le jury a ré-

solu les deux questions négativement, et Boudet a été 

mit immédiatement en liberté. 

— Il y a deux ou trois ans, une famille anglaise prit 

daus l'intérieur de Londres une voiture de place, et se fit 

conduire à l'escalier de la Tour (Tower-Stairs), où elle al-

lait s'embarquer pour un voyage en France. Malheureuse-

ment on oublia de payer le coch-r, qui eut la patience 

d'attendre au même endroit quinze jours entiers, en fai-

sant chaque jour relayer ses chevaux. Le père de famille, 

qui avait loué la voiture, fut obligé de payer son inaction 

pendant une quinzaine. 

Cette aventure a été rappelée samedi dernier, an bureau 

de police de Bovv-Street, par le magistiat sir Richard Bir-

nie , qui avait à juger une affaire presque semblable. M. 

Pollock, jeune étudiant en droit, ayant fait une course 

dans nne voiture de place, et ayant oublié de congédier le 

cocher, s'est vu poursuivi en paiement de 14 shellings (en-

viron 16 à 17 fr.), qu'il a été condamné à acquitter. 

WjStjjSSSSSSSSÊÊÊÎÈBSSS ."MM————n— 

AJyHTONCEJS JUDICIAIRES. 

Elle consiste en trois corps-de-logis. ' 

Superficie des bâtimens, 342 mètres 769 millimètres environ, 

correspondant à 90 toises 9 pieds. 

L'immeuble n'est pas encore imposé. Un passage doit s'ouvrir 

sur le boulevard, et donnera une grande valeur à la propriété. 

Montant des locations actuelles , 8,335 fr. 

Le produit des autres parties à louer de ladite 

maison est de 9°o 

Total , o.aoWr, 

Ce revenu est susceptible d'augmentation. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser à M" ROBERT , avoué poursuivant , demeurant à 

Paris , rue de Graramont , ri. 8 , dépositaire des titres de pro-
priété. 

son origine et sa guérison
 par

 l
a
 mé,!, 

ad 

MALADIE , 

gctaledu docteur S ACOMBE. — Un vol. in-i8;i fr
 a 

quel on peut se traiter soi-même en secret. Ghtz l'"' 
quai des Augustins , n* 17. 

e vé. 
e do. 
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VENTES IMMOBILIÈRES 

ÉTUDE DE M" SALOZ, NOTAIRE 

Rue Saint-Honoré , n" 333. 

A vendre par adjudication , sur une seule publicuti
0 

taire, en la chambre des notaires de Paris, place du rv °*0n ' 
par le ministère de M« DALOZ , l'un d'eux , le mardi i« • J et > 
1839 , heure de midi , J

Ul
Uet :de 

ETUDE DE M
E
 DELA VIGNE , AVOÏÎE, 

Quai yialaquais, n. 19. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de première 

instance de la Seine, séant au Palais-de-.Tuslice, à Paris , grande 

salle sous l'horloge, local de la première chambre, issue de 

l'audience ordinaire , une heure de relevée, «ten trois lots qui 

e pourront être réunis, 

i° D'une MAISON, et toutes ses dépendances, sises à Paris, 
quartier neuf Poissonnière, à l'angle de la rue des Magasins, 

et de celle partant ou devant partir de la rue du Faubourg-

Saint-Denis pour se prolonger jusqu'à la barrière Poissonnière, 

troisième arrondissement de Paris ; 

a° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Rochefoucault, 

n. 14, avec toutes ses "dépendances et son jardin actuellement 

en terrain sur lequel il existe des constructions, deuxième ar-

rondissement de Paris; 

3° Et d'une MAISON sise commune de la Villette, prèsjPa-

ris, rue des Ecluses et rue projetée du Commerce, canton de 

Pantin, premier afrondissement communal du département de 

la Seine, dit arrondissement de Saint Denis. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le mercredi 5 août 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 19 août 1859. 

Le premier lot sera mis à prix à la somme de 3o ,ooo fr. 

Le second à celle de 5o ,ooo 

Le troisième à celle de 20,000 

Uue PROPRIETE sise commune du Plessis-Pi
quet 

ine L attenant an k~:„ I ar-
oe y erriè. 

rondissement de Sceaux ( Seine), attenant au bois 

res, consistant en 7 hectares 3i ares 4 centiares ou 3 

3 (j perches, divisés en jardin d'agrément, vergers plantés*"!?
6115 

lues fruitiers , bois taillis et de haute lutaie. Sur le
 no

'
 r

" 

plus élevé de celte propriété se trouvent i° une jolie m
a

i '
e 

campagne; 2
0
 et un moulin à vent, de forme 

vellement construit en pierre. 

Cette propriété a une entrée par le hameau d'Aulnav L' A 

judicataire pourra traiter à l'amiable du mobilier garnisse 1 

maison. Mise à prix : 35,000 fr. ' '
a 

S'adresser, pour les renseignemens, à M" DALOZ riot I 

rue Saint-Honoré, n" 333 , dépositaire di» < abier d'euch 

pour voir la propriété, sur les lieux, au jardinier. 

son de 

acres; 

A vendre par adjudication , sur une seule publication, en I 

chambre des notaires de Paris, et par le ministère de M
e
 D*.* 

LOZ , l'un d'eux , le mardi 11 août 1S29 , heure de midi 
quatre lots , 

Une MAISON et TERRAINS situés avenue de >,
T

eu
m 

et des Gourdes, aux Champs-Elysées. 

S'adresser, pour visiter les biens, à M. ROUSSEAU, rue d 

Gourdes , n° a5, et , pour jdus amples renseignemens, à Sp 
DALOZ, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, n" 333. 

Le prix de l'insertion est de 1 Jranc par ligne 

Total, 100,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens à prendre sur lesdits 

biens , à M" F. DELAVIGNE, avoué poursuivant la vente, de-

meurant a Paris, quai Malaquais, n. 19, lequel communiquera 

le cahier des charges et les pièees relatives à la propriété; 

Et à M
 -
 HOCMELLE jeune, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue du Port-Mahon, n. 10; 

Et pour voir les biens , sur les lieux. 

AVIS DIVERS: 

J.-L. LESTIBOUDOIS , qui occupe depuis vingt ans le raênie 

local, rue des Décliargeurs n° 9, où il fait le commerce de bon. 

neterie, à Paris , et depuis environ dix ans à Troyes, par des 

raisons qui lui sont particulières, signera désormais 

LiîsTinor 1)OISGIREI.EX. 

ÉTUDE de M" BEEANGER, avoué, à Saint-Quentin, dé-

partement de l'Aisne. — Vente par licitation entre majeurs 

en l'audience des criées du Tribunal civil de première instance 

de Saint-Quentin (Aisne), maison commune de ladite ville, issue 

de l'audience ordinaire, d'une forte partie dû DOMAINE 

DÎT MONT SAINT-MARTIN , commune de Gouy, can-

ton du Càtelet, arrondissement de Saint-Quentin. L'immeuble 

mis en vente consiste en une aile (celle de l'Ouest) du château 

du Mont Saint-Martin , cour d'honneur , plantations d'arbres , 

jardins légumiers, potagers et d'agrément, vergers, pièces d'eau, 

la ferme de la basse cour , composée de magnifiques bâtimens 

d'exploitation, moulin à eau, terres labourables , circonstances 

et dépendances. Cette bftllo propriété contient en un morceau 

171 hectares 65 ares (5oo septiers ancienne mesure locale) et en 

un autre morceau 2 hectares 40 ares 21 centiares (7 septiers). 

Elle est traversée en partie par l'Escaut qui prend sa source 

derrière les jardins. Elle est placée à très peu de distance ( un 

demi quart de lieue ) de la route royale de Saint-Quentin 

Cambrai, avec laquelle elle communique par une avenue. Sa 

situation, son étendue, la nature et les ressources des locali-

tés permettent d'y créer toute espèce d'établissement agricole ou 

industriel. Comme maison de campagne , il est peu de propriétés 

qui offrent plus d'agrémens. La mise à prix est de i5o,ooo fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 1 a août 1829. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M
e
 BERANGER, avoué à Saint-Quentin , poursuivant la 

vente; à M
es

 BOURRE et DEALLE, aussi avoués à Saint-

Quentin, collicitans ; et à M
0
 DUPLAQUET, avoué en la même 

ville, présenta la vente. 

Vente par autorité de justice , sur la place du Châtelet de Pa-

ris; le mercredi i5 juillet 1829, heure de midi, consistant en 

commode, bureau, somnos, porte-pipe, table à jouer, le 

tout en acajou; glace, buffet, armoire, table , chaises , métier 

à broder, flambeaux , rideaux de mousseline, etc. — Au comp-
tant. 

LIBRAIRIE 

ENCYCLOPÉDIQUE. 

ÉTUDE DE M
C
 ROBERT, 

Rue de Grammont . n° 

AVOUE, 

Adjudication définitive, le 22 juillet 1829 , en l'audience des 

criées du Tribunal de première instance de la Seine, séant au 

Palais-de-Justice, à Paris, local delà première chambre, une 
heure de relevée , 

D'une MAISON avec boutiques, porte -coeb ère, cour, écu-

imlt 8eu\ remises, sise à Paris, rue des Fossés-du-Temple , 

11X3* TER-

_ Le cahier de juin qui complète ie premier semestre de 1829, 

vient de paraître; il renferme les articles suivans : 

1° Observations sur la question de la peine de mort, par M 
CH. LUCAS. 

- a°De l'émancipation des catholiques en Angleterre, par 
TH.-CH. MORGAN.

 1 

3° Mémoires de la société de Batavia, par M. DEPPINC. 

4° Economie politique, par MM. DROZ ; par CH. RENOUARD. 
a

" L'Inde, ou faits et éelaircissemens sur le caractère de ses 
habitans ; par J.-C.-L. de SISMOKOI. 

6° Mémoires du maréclial Suchet, par M. AVF.SEI.. 

7
0
 Chroniques de France, par M'"

8
 Amable Tastu ; par M. 

CH VUVET. 

Le cahier est terminé par 81 annonces raisonnées d'ouvrages 

français et étrangers et par des nouvelles scientifiques et littéral 

res qui présentent un tableau animé du mouvement des esprits 
dans tous les pays. 

Chaque année est indépendante de celles qui ont pré-
cédé. 

On s'abonne au bureau central , chez SÉninos, libraire , rue 

d'Enfer, n. 18. Prix de l'abonnement annuel : 4fi fr. 

AVIS MEDICAL IMPORTANT, 
De tous les dépuratifs préconisés en France, le ROB VE-

GETAL de LAFECTEUR est le seul remède authentiquernent 

approuvé par la Société royale de médecine et légalement auto-

Son action, douce et puissante tout à la fois, s'applique 

avec un égal succès aux enfans les plus délicats et aux hommes 

les plus robuste ( la dose seule varie ). Une nombreuse commis-

sion médicale a préalablement soumis le KOB à une série d'ex-

périences très concluantes. (Voir les procès-verbaux dans le 

Traité de la Métltode-Laffecteur, chez Désauges, libraire, rue Ja-
cob , n. 5. ) 

N OTA . S'adresser , pour le ROB , au cabinet de M. LAFF»O 

IEPB , rue des Petits-Augustins , n. 11 , près de l'Institut. 

A vendre à l'amiable, la TERRE PATRIMONIALE SE 

M ARCHE VAL , située à un quart de lieue de la grande 

route d'Orléans à Romorantin , à douze lieues de la première 

ville , trois lieues de la dernière , douze de Blois et quarante de 

Paris; consistant principalement dans un château , parc, liuit 

fermes et 384 arpens de bois taillis. Le produit franc d'impôts 

est de 9000 francs. Il existe pour IÎ 5,OOO francs au moins de va-
leurs. 

S'adresser à Paris, à M
e
 POISSON, notaire, quai d'Orléans, 

n° 4, (île Saint-Louis) ; et à Orléans, à M
e
 BORDAS, notaire ea 

cette ville. 

CABINET DE M. AUBRV, 

Rue Vivienne, n. 23. 

On désire céder plusieurs CREANCES dont le rembour-
sement s'opère mensuellement. 

S'adresser, depuis midi jusqu'à cinq heures, à M. AUBIU, 

qui se charge spécialement de tous arrangcniens de eiéancim tt 

de la suite des faillites. 

A vendre 375 fr., superbe PENDULE de salon, denx va-

ses , deu\ flambeaux; le tout a coûté 1000 fr. Pour 800 fr., 

PIANO magnifique; il à coûté 2000 fr. S'adresser rue Neuve-
Saint-Eustache , n. 46 , au portier. 

ESSENCE DE ROSE. — Seul dépôt en France de la vé-

ritable Essence de rose de la maison Poos, d'Andrinople,
 lù

" 

M. SASIAS, parfumeur, galerie Vivienne, n. 53. 5 et u '
Tê le 

flacon. 

A louer une BOUTIQUE et plusieurs très johs 
TEMENS (avec ou sans écurie et remise ), des mieux décores, 

ornés de très belles glaces , et entièrement parquetés , situes rue 

Saint-Honoré, n° 355 bis, près la rue Castiglione. 

"AU JOCRISSE r 
Rue Richelieu, n° 52, au premier, 

L'on se charge des confections. Habits ou redingotes ton 

couleurs, très belle qualité, 5o a ,
7

5 fr. ; qualités surfines, 83 ^ 

L'on offre confrontation avec celles qui se vendent partout 

et 120 fr. Pantalons d'été de 10 à 18 fr. 

lePA-

bre-
De tous les odontalgiques préconisés jusqu'à ce jour, 

RAGUAV-ROUX, spécifique contre les maux de dents.^ ^ 

veté par le Roi, est le seul autorisé par le g
ouverneme

"
5
j

n
te 

dont l'Académie royale de médecine ait constaté la P
111

 IS) 
efficacité. On 11e le trouve, à Paris, que chez les înven^ 

MM. ROUX et CHAIS , pharmaciens , rue Montmartre, n^ r 

Des dépôts sont établis dans toutes les villes de France 

principales de l'étranger. ( Il y a des contrefaçons. ) 

j£e cRe-î) acteur m> 

Enregistré à Paris , le 

folio case 

Reçu un franc dix centimes 

IMPRIMERIE PÏHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFÀNS , N° 3*. 

Vu par le maire du 4' arrondissement , pour légalisât!"» 

de la signature Piiu» UFI AFOKBST. 

t 


